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RJDA 2022 n°12

L'essentiel de l'actualité
Obligation d'information due par le vendeur d'un site
industriel pollué : champ d'application

Cass. 3e civ. 21-9-2022 n° 21-21.933 FS-B : Décisions 680

L'obligation d'information pesant sur le vendeur d'une installation classée est applicable
même si la parcelle vendue, comprise dans le périmètre de l'installation, constituait
l'entrée de l'usine et abritait la maison du gardien et non pas l'activité dangereuse
elle-même.

Précision inédite sur la revendication de la qualité
d'associé par le conjoint commun en biens

Cass. com. 21-9-2022 n° 19-26.203 FS-B : Décisions 686

L'affectio societatis n'est pas une condition requise pour la revendication par un époux de
la qualité d'associé.

Le juge des référés peut nommer un mandataire ad hoc
dans une société qui n'est pas bloquée

Cass. com. 21-9-2022 n° 20-21.416 F-B : Décisions 690

Le juge des référés peut désigner un mandataire ad hoc chargé d'une mission ponctuelle
au sein d'une société ou modifier une précédente ordonnance ayant refusé une telle
nomination, même en l'absence de circonstances rendant impossible le fonctionnement
normal de la société.

Garantie de passif : prise en charge des indemnités dues
à un salarié dont le contrat est requalifié

Cass. com. 21-9-2022 n° 20-18.965 F-B : Décisions 693

En cas de requalification de contrats de travail irréguliers poursuivis par une société après
la cession de ses actions, la garantie de passif due par le cédant couvre les indemnités de
requalification due au salarié mais pas les indemnités liées à son licenciement.

Les clauses statutaires d'exclusion font l'objet de
plusieurs QPC

Cass. com. QPC 12-10-2022 n° 22-40.013 FS-B : Décisions 698



La Cour de cassation transmet au Conseil constitutionnel plusieurs QPC portant sur les
dispositions régissant les clauses statutaires d'exclusion dans les SAS. Pour la Cour, la
modification de ces dispositions par la loi du 19 juillet 2019 s'applique aux SAS constituées
avant cette loi.

Pas d'action sociale ut singuli pour les membres d'une
association

Cass. 3e civ. QPC 7-7-2022 n° 22-10.447 FS-B : Décisions 701

Le fait que les membres d'une association ne puissent pas exercer l'action ut singuli en
responsabilité contre les dirigeants de l'association ne porte pas atteinte au principe
d'égalité devant la loi et au droit à un recours juridictionnel effectif.

Toute perte de chance doit être réparée quand le prêteur
a fait souscrire une assurance inadaptée

Cass. 2e civ. 15-9-2022 n° 21-13.670 F-B : Décisions 711

En cas de manquement de la banque à son devoir de conseil envers l'emprunteur qui a
adhéré à une assurance groupe, toute perte de chance ouvre droit à réparation. Il ne peut
pas être exigé de l'emprunteur la preuve d'une perte de chance raisonnable.

Contrat conclu hors établissement sans information du
consommateur sur son droit de rétractation

Cass. 1e civ. 31-8-2022 n° 21-10.075 F-B : Décisions 719

Le consommateur qui n'a pas été informé sur son droit de rétractation avant et lors de la
conclusion d'un contrat hors établissement peut en demander l'annulation.

Confirmation d'un contrat conclu hors établissement
annulable pour non-respect des formes

Cass. 1e civ. 31-8-2022 n° 21-12.968 FS-B : Décisions 720

Le fait que le contrat conclu hors établissement reproduise les dispositions du Code de la
consommation décrivant le formalisme applicable à ce type de contrat suffit à révéler au
consommateur les vices résultant du non-respect de ce formalisme.

L'impécuniosité d'une partie ne rend pas la clause
d'arbitrage inapplicable

Cass. 1e civ. 28-9-2022 n° 21-21.738 FS-D : Décisions 726

L'état d'impécuniosité d'une partie à un contrat contenant une clause compromissoire
n'est pas de nature à caractériser l'inapplicabilité manifeste de cette clause.



Contrats Concurrence Consomma!on, n° 12 du 01 décembre
2022

Sommaire du numéro

PREUVE

Proust, la recherche de la vérité et le droit
N° 1 - Par Marie MALAURIE-VIGNAL

FOCUS | AUTORITÉ DE LA CONCURRENCE

Liquida!on d'astreintes : première applica!on par l'Autorité de la concurrence qui
sanc!onne Al!ce à hauteur de 75 millions d'euros
N° 44 - Par Camille PAULHAC et Julie"e HUA

VEILLE | ÉTIQUETAGE

Agriculture biologique : u!lisa!on du cachet électronique qualifié pour la délivrance de
cer!ficats
N° 45

VEILLE | AIDE D'ÉTAT

Aides d'État : la Commission prolonge et modifie l'encadrement temporaire de crise
N° 46

VEILLE DES TEXTES | JO

Du 5 au 27 octobre 2022
N° 47

SPORT

Sport et technique contractuelle
N° 1 - Par Kevin MAGNIER-MERRAN et Aurélie DARDENNE

AGENT SPORTIF

La qualifica!on du contrat liant le joueur à l'agent spor!f
N° 2 - Par Dimitri HOUTCIEFF

CLAUSE LIBÉRATOIRE

La clause libératoire
N° 3 - Par Xavier AUMERAN

SPORT

Contrats d'équipemen!er spor!f « collec!fs » : comment ar!culer clauses de durée et

Repère
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clauses d'exclusivité face aux contraintes du droit de la concurrence ?
N° 4 - Par Jean-Michel MARMAYOU

ASSURANCE DU SPORTIF

De l'u!lité du contrat d'assurance en ma!ère spor!ve
N° 5 - Par Aurélie DARDENNE et Kevin MAGNIER-MERRAN

CONTRATS | CONTRAT D'ENTREPRISE

Dis!nc!on avec la vente et enjeux sur le terrain des garan!es
N° 183 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | PRESCRIPTION

Un syndicat de copropriétaires ne peut se prévaloir de la prescrip!on biennale du Code de
la consomma!on
N° 184 - Par Laurent LEVENEUR

CONTRATS | CLAUSE COMPROMISSOIRE

Clause compromissoire : Clause compromissoire : l'impécuniosité d'une par!e est-elle de
nature à caractériser une inapplicabilité manifeste de la clause d'arbitrage ?
N° 185

CONTRATS | VENTE

Garan!e de passif dans une cession de !tres sociaux : l'ar!cle 1134 (ancien) du Code civil
préside à sa mise en oeuvre
N° 186

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | AGENT COMMERCIAL

Cumul de sanc!ons à l'encontre de l'agent commercial ayant commis une faute grave
N° 187 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | DISTRIBUTION

Une réduc!on substan!elle d'amende pour Apple mais le grief d'abus de dépendance
économique maintenu
N° 188 - Par Marie MALAURIE-VIGNAL

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS COMMERCIALES
ÉTABLIES

Rupture rela!ons commerciales établies et négocia!on contractuelle
N° 189 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS COMMERCIALES
ÉTABLIES

Rupture par!elle et con!nua!on de la rela!on commerciale
N° 190 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | TRANSPARENCE TARIFAIRE

Distribu!on de médicaments et discrimina!on tarifaire
N° 191 - Par Marie MALAURIE-VIGNAL

CONCURRENCE : DISTRIBUTION ET PROTECTION DU CONCURRENT | RUPTURE BRUTALE DE RELATIONS COMMERCIALES
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ÉTABLIES

Rupture brutale de rela!ons commerciales établies : exigence d'un préavis écrit
N° 192 - Par Nicolas MATHEY

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

Affaire Towercast : Mme Koko# en faveur de l'applica!on de l'ar!cle 102 du TFUE à une
opéra!on de concentra!on « sous les seuils »
N° 193 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | RÉGULATION

DB Sta!on &amp; Service : la Cour de jus!ce rend un arrêt important quant à l'applica!on
de l'ar!cle 102 TFUE dans les secteurs régulés
N° 194 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | PRATIQUES ANTICONCURRENTIELLES

La cour d'appel de Paris censure l'embléma!que décision Apple de l'Autorité de la
concurrence
N° 195 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | AUTORITÉ DE LA CONCURRENCE

Autorité de la concurrence : opportunité des poursuites, première !
N° 196 - Par David BOSCO

CONCURRENCE : PROTECTION DU MARCHÉ | AUTORITÉ DE LA CONCURRENCE

Avocats : l'Autorité de la concurrence n'est pas compétente pour connaître des
contesta!ons liées à la créa!on d'un barreau concurrent
N° 197 - Par David BOSCO

CONSOMMATION | POLICE ADMINISTRATIVE DE LA CONSOMMATION

Affaire Wish : le déréférencement des interfaces en ligne est jugé conforme à la
Cons!tu!on
N° 198 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | CONTRAT DE CONSOMMATION

La prescrip!on biennale ne bénéficie pas au syndicat de copropriétaires
N° 199 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | GARANTIE LÉGALE DE CONFORMITÉ

La garan!e légale de conformité ne s'applique pas au contrat de fourniture et de pose d'un
parquet
N° 200 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | SURENDETTEMENT

Surende#ement
N° 201 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX

CONSOMMATION | TRANSPORT AÉRIEN

Transport aérien
N° 202 - Par Sabine BERNHEIM-DESVAUX
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CLAUSE DE VENTE À LA DÉGUSTATION

Les clauses rela!ves à la responsabilité du professionnel du fait des contenus des liens
hypertextes publiés sur son site internet
N° 11 - Par Geoffray BRUNAUX Consulter le PDF
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 48 du 05
décembre 2022

Sommaire du numéro

ÉDITO

Deux présidentes face aux ténèbres
N° 1348 - Par Pascale ROBERT-DIARD

LES ACTEURS | MAGISTRATURE

Vincent Vigneau signe Les fleurs de lin
N° 1349 - Par Fabrice RAOULT

LIBRES PROPOS | LOI PÉNALE

Que feraient les hommes si la loi pénale n'existait pas ?
N° 1350 - Par Patrick MORVAN

LIBRES PROPOS | SANTÉ PUBLIQUE

Varia!ons autour de la cons!tu!onnalisa!on du droit à l'IVG
N° 1351 - Par Marie MESNIL

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | FILIATION

L'ac!on en constata!on de la filia!on par la possession d'état ou les mystères du « père
biologique »
N° 1352 - Par Yann FAVIER

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Les vérifica!ons des cours d'appel peuvent se borner à la significa!on de la déclara!on
d'appel
N° 1353 - Par Harold HERMAN

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Condamna!on in solidum : effets à l'égard de la par!e défaillante
N° 1354 - Par Gaëlle DEHARO

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | RESPONSABILITÉ CIVILE

Accident de la circula!on survenu au sein de l'Espace économique européen : compétence
du FGAO
N° 1355

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | TRANSITION NUMÉRIQUE

Lancement du Conseil na!onal de la refonda!on « numérique »
N° 1356

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 24 au 30 novembre 2022
N° 1357

La Semaine du droit
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CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 14 au 20 novembre 2022
N° 1358

CIVIL ET PROCÉDURE CIVILE | PROCÉDURE CIVILE

Le défendeur n'est pas recevable à présenter d'autres préten!ons que celles tendant à faire
écarter celles du !ers opposant
N° 1359 - Par Arnaud LECOURT

AFFAIRES | PROCÉDURES COLLECTIVES

Effet interrup!f de prescrip!on de la déclara!on de créance à l'égard de la cau!on jusqu'à
la clôture de la procédure collec!ve
N° 1360

AFFAIRES | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 24 au 30 novembre 2022
N° 1361

AFFAIRES | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 14 au 20 novembre 2022
N° 1362

AFFAIRES | SOCIÉTÉS PAR ACTIONS SIMPLIFIÉES

La cons!tu!onnalité de la clause statutaire d'agrément dans la SAS en ques!on
N° 1363 - Par Yann PACLOT

AFFAIRES | SOCIÉTÉS PAR ACTIONS SIMPLIFIÉES

La révoca!on du directeur général de la SAS selon les modalités fixées par les statuts
N° 1364 - Par Deen GIBIRILA

SOCIAL | JUSTICE

Missions d'assistance aux magistrats prolongées dans les pôles sociaux des TJ
N° 1365

SOCIAL | ASSURANCE VIEILLESSE

Valida!on de trimestres pour les années 2020 et 2021 pour certains assurés
N° 1366

SOCIAL | CONTRAT DE TRAVAIL

Requalifica!on en temps de travail effec!f désormais possible du temps de trajet
domicile/travail d'un salarié i!nérant
N° 1367

SOCIAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 24 au 30 novembre 2022
N° 1368

SOCIAL | COUR DE CASSATION

Arrêts P de la Cour de cassa!on du 14 au 20 novembre 2022
N° 1369

PUBLIC ET FISCAL | ÉNERGIE

Le prix de l'énergie du vent
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N° 1370 - Par Lucienne ERSTEIN

PUBLIC ET FISCAL | DONNÉES PERSONNELLES

L'expérimenta!on du téléservice « Mon FranceConnect » est prolongée d'un an
N° 1371

PUBLIC ET FISCAL | MARD

Règlement des différends entre collec!vités locales et usagers : publica!on d'un rapport
consacré aux « li!ges du quo!dien » et à la média!on
N° 1372

PUBLIC ET FISCAL | SANTÉ PUBLIQUE

Inscrip!on du droit à l'IVG dans la Cons!tu!on : l'Assemblée na!onale donne son feu vert
N° 1373

PUBLIC ET FISCAL | TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

L'exécu!f annonce une aide à l'installa!on de bornes de recharge de véhicules électriques
dans les pe!tes sta!ons-service indépendantes
N° 1374

PUBLIC ET FISCAL | JOURNAL OFFICIEL

Journal officiel du 24 au 30 novembre 2022
N° 1375

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE

Reconnaissance du lien de filia!on entre un enfant né d'une GPA et le père d'inten!on
N° 1376 - Par Frédéric SUDRE

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | TRAITEMENT INHUMAIN ET DÉGRADANT

Protec!on du consentement des femmes handicapées mentalement
N° 1377 - Par Béatrice PASTRE-BELDA

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | CONCURRENCE

Un système d'accès aux preuves favorable aux vic!mes de pra!ques an!concurren!elles
N° 1378 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | FISCAL

Le cadre fiscal de référence pour l'examen d'une mesure d'aide sélec!ve doit être de nature
na!onale
N° 1379 - Par Dominique BERLIN

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | FINANCE NUMÉRIQUE

Le règlement DORA défini!vement adopté par le Conseil de l'UE
N° 1380

INTERNATIONAL ET EUROPÉEN | DISCRIMINATION

Voile dans l'entreprise : la Cour de jus!ce de l'Union européenne main!ent sa
jurisprudence
N° 1381 - Par Joël COLONNA et Virginie RENAUX-PERSONNIC

EN RÉGION | SOCIÉTÉS

Le juste mo!f de révoca!on n'exclut pas la révoca!on abusive
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N° 1382 - Par Frédéric DANNENBERGER

EN RÉGION | UNIVERSITÉS

UFR de Droit de Douai
N° 1383 - Par Fanny VASSEUR

L'ÉTUDE | ENVIRONNEMENT

La « doctrine » à la rescousse de la jus!ce clima!que
N° 1384 - Par Marta TORRE-SCHAUB

LA CHRONIQUE | INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

Droit et Intelligence ar!ficielle
N° 1385 - Par Gaëlle MARTI , Lucie CLUZEL-MÉTAYER et Samir MERABET

LA VIE DES IDÉES | ÉNERGIE

Effets juridiques du retrait de la France du Traité sur la Charte de l'énergie
N° 1386 - Par Gaëlle FILHOL et William BRILLAT-CAPELLO

LA VIE DES IDÉES | PRESSE

Revue Pra!que de la Prospec!ve et de l'Innova!on
N° 1387

LA VIE DES IDÉES | OUVRAGE

Droit des sûretés
N° 1388

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

À la rentrée du barreau de Paris, les premières pistes de la future loi de programma!on de
la Jus!ce
N° 1389

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

7e Concours Projets innovants de l'Observatoire na!onal de la profession d'avocat
N° 1390 - Par Fabrice RAOULT

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Les enjeux juridiques des NFT : une journée commune de forma!on ENM-EFB
N° 1391 - Par Fabrice RAOULT

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Discrimina!ons et harcèlement : premiers résultats d'une enquête sur les collaborateurs
N° 1392

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Financement des CRFPA pour 2023 : la contribu!on des Ordres est fixée
N° 1393

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine de la doctrine

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine du pra!cien

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

Consulter le PDF

La Semaine Juridique - édition Générale (JCP G), n° 48 du 05 déc... https://www.lexis360intelligence.fr/revues/La_Semaine_Juridiqu...

4 sur 5 08/12/2022 12:05



INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | JUSTICE

Un rapport dénonce le coût de l'accès à la Jus!ce pour les vic!mes de violences sexuelles
N° 1394

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES | AVOCATS

Divorce par consentement mutuel sans juge : la Conférence des bâtonniers réagit au
rapport du CSN
N° 1395
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La Semaine Juridique - édi!on Générale (JCP G), n° 1049 du
12 décembre 2022

Sommaire du numéro

PROCÈS CIVIL

Mot d'accueil
N° 50000 - Par Nathalie RORET

PROCÈS CIVIL

Mot d'accueil
N° 50001 - Par Jérôme GAVAUDAN

PROCÈS CIVIL

Les contrats de résolu!on amiable des différends. Propos introduc!fs
N° 50002 - Par Soraya AMRANI-MEKKI

PROCÈS CIVIL

Forma!on des conven!ons
N° 50003 - Par Catherine TIRVAUDEY

PROCÈS CIVIL

Validité et rédac!on des conven!ons. Réflexions d'un contractualiste
N° 50004 - Par Olivier DESHAYES

PROCÈS CIVIL

Incita!on à conclure ces conven!ons. Regard du magistrat
N° 50005 - Par Stéphane NOËL

PROCÈS CIVIL

Conven!on par!cipa!ve de mise en état : les avocats ont-ils peur de leur propre liberté ?
N° 50006 - Par Muriel CADIOU

PROCÈS CIVIL

Incita!on à conclure des conven!ons de média!on. Regard de l'avocat
N° 50007 - Par Charlo"e BUTRUILLE-CARDEW

PROCÈS CIVIL

Incita!on à conclure des conven!ons de média!on. Regard de l'avocat
N° 50008 - Par Hirbod DEHGHANI-AZAR

PROCÈS CIVIL

Ouverture du colloque

Forma!on des conven!ons

Effets des conven!ons
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Force obligatoire des conven!ons. Regard du processualiste
N° 50009 - Par Natalie FRICERO

PROCÈS CIVIL

Force obligatoire des conven!ons. Regard d'un contractualiste
N° 50010 - Par Mustapha MEKKI

PROCÈS CIVIL

Exécu!on des conven!ons. Regards croisés magistrat et avocates
N° 50011 - Par Renaud LE BRETON DE VANNOISE , Julie"e GRISET , Carine DENOIT-BENTEUX et
Hélène MOUTARDIER

La Semaine Juridique - édition Générale (JCP G), n° 1049 du 12 ... https://www.lexis360intelligence.fr/revues/La_Semaine_Juridiqu...

2 sur 2 08/12/2022 12:04



BULLETIN JOLY
BOURSE

À LA UNE

ACTUALITÉ DU DROIT FINANCIER

NOVEMBRE-DÉCEMBRE 2022 - N° 6

ABUS DE MARCHÉ

La lutte contre les abus de marché face à la protection  
des données de connexion dans l’enquête pénale

Maxime GALLAND et Nicolas IDA

PRESTATAIRES

Financement participatif : les plateformes existantes ont  
un an de plus pour se mettre en conformité avec  

le nouveau cadre européen
Greggory MARTY et Sylvain AUBERT

Évaluation du caractère approprié et exécution simple dans  
la directive MIF 2 : l’AMF applique les orientations de l’ESMA

Emmanuelle BOURETZ

Suspension par le Conseil d’État en référé de l’exécution  
d’une décision de la commission des sanctions de l’AMF

Jérôme HERBET

➔ PAGE 10

➔ PAGE 22

➔ PAGE 25
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La Cour de cassation rappelle que la prise de clichés photographiques 
et, a fortiori, le recours à la vidéosurveillance afin d’observer un lieu 
privé sont proscrits en dehors de l’autorisation expresse d’un juge, 
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